
CHAPITRE 84
Loi prolongeant certains baux à l'occasion

de l'Expo 67

[Sanctionnée le 9 février 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent, les
expressions suivantes signifient:

a) « commission » : la Commission des
loyers instituée par la loi 14-15 George VI,
chapitre 20;

b) « administrateur » : l'officier prépo-
sé à l'administration de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires, dans la ville de Montréal, de
même que tout assistant de cet officier;

c) « logement » : tout local propre à
l'habitation à l'exception d'un hôtel ou
d'une maison de logement au sens de la
Loi de l'hôtellerie (Statuts refondus, 1964,
chapitre 205) et d'une maison au sens de
la Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires et qui y est
assujettie.

2 . La présente loi s'applique dans
l'Ile de Montréal, l'Ile Bizard, l'Ile Perrot
et les municipalités suivantes:

cité de Beauharnois
ville de Beloeil
village de Bois-des-Filions
ville de Boucherville
ville de Brossard
ville de Candiac
cité de Chambly
village de Charlemagne
ville de Châteauguay
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ville de Châteauguay Centre
ville de Châteauguay Heights
ville de Delson
ville des Deux-Montagnes
ville de Dorion
ville de Greenfield Park
ville d'Iberville
ville de l'Ile Cadieux
cité de Jacques-Cartier
cité de Laflèche
ville de Laprairie
ville de L'Assomption
ville de Laval
ville de Lemoyne
ville de Léry
cité de Longueuil
ville de Lorraine
village de McMasterville
municipalité de Notre-Dame
ville de Préville
ville de Repentigny
ville de Rosemère
paroisse de Saint-Athanase, dans le

comté d'Iberville
ville de Saint-Bruno-de-Montarville
paroisse de Sainte-Catherine-d'Alexan-

drie-de-Laprairie
paroisse de Saint-Charles-de-Lachenaie
ville de Saint-Eustache
paroisse de Saint-Eustache
ville de Saint-Hubert
cité de Saint-Jean
paroisse de Saint-Jean-1'Évangéliste
cité de Saint-Jérôme
cité de Saint-Lambert
paroisse de Saint-Louis-de-Terrebonne
ville de Saint-Luc
paroisse de Saint-Mathieu-de-Beloeil
paroisse de Saint-Paul-1'Ermite
paroisse de Saint-Sulpice
cité de Sainte-Thérèse
paroisse de Sainte-Thérèse-de-Blainville
municipalité de Sainte-Thérèse-Ouest
cité de Salaberry-de-Valleyfield
ville de Terrebonne
ville de Vaudreuil
village de Vaudreuil-sur-le-Lac.

3 . Un locataire ne peut, après le 2
février 1967 et avant le 1er octobre de la
même année, être évincé de son logement
pour cause d'expiration de son bail pen-
dant cette période, nonobstant tout avis
de congé reçu avant le 3 février 1967 si le
1er janvier 1967 il occupait ce logement
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depuis au moins six mois ou en vertu d'un
bail dont le terme est d'au moins six mois,
à moins que le locateur ne lui expédie
par poste recommandée un avis de congé
après le 2 février 1967; le délai de congé
est d'un mois lorsque le loyer est payable
mensuellement ou par termes plus longs
et si le bail se termine après le 15 mars;
dans les autres cas, il est d'une semaine.

Cependant, dans le cas d'un bail dont
le terme est d'au moins un mois et qui
expire après le 2 février 1967 et avant le
20 février de la même année, l'avis de
congé que donne le locateur entre ces
deux dates est réputé avoir été donné
en temps utile pour les fins du présent
article.

L'avis de congé donné par le locateur
doit, sous peine de nullité, mentionner le
délai de réponse accordé au locataire par
l'article 4.

4 . L'avis de congé visé à l'article 3
est sans effet et le bail est renouvelé pour
une année ou, lorsque le terme du bail
est de moins d'un an, pour le laps de
temps pour lequel il était fait, comme s'il
y avait tacite reconduction, si le locataire
avise le locateur de son intention de ne pas
se conformer à l'avis de congé, par poste
recommandée, au moins 15 jours avant
l'expiration du bail si le délai de congé
est d'un mois, et au moins 3 jours avant
l'expiration du bail, si le délai de congé
est d'une semaine.

Cependant, dans le cas d'un bail dont
le terme est d'au moins un mois et qui
expire après le 2 février 1967 et avant le
20 février de la même année, le locataire
peut donner l'avis prévu à l'alinéa pré-
cédent avant le 1er mars 1967.

5 . Le locataire d'un logement dont le
bail a expiré depuis le 1er janvier 1967 ou
expire avant le 1er octobre 1967, qui a
conclu avec son locateur après le 31 dé-
cembre 1966 et avant le 3 février 1967 un
nouveau bail ou un renouvellement de
bail pour le même logement à un loyer
substantiellement plus élevé que celui
qu'il payait le 1er janvier 1967 ou pour
un terme sensiblement plus long que celui
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qui était stipulé au bail en vigueur à cette
date, peut, sur requête à l'administra-
teur expédiée au locateur par poste re-
commandée avant le 15 mars 1967, obte-
nir une réduction du loyer ou du terme.

Seul peut se prévaloir du présent arti-
cle, le locataire qui le 1er janvier 1967
occupait son logement depuis au moins
six mois ou en vertu d'un bail dont le terme
est d'au moins six mois.

6 . Nonobstant l'article 3, le locateur
peut obtenir de l'administrateur la per-
mission d'évincer son locataire pour cause
d'expiration de son bail s'il en fait la de-
mande par requête écrite dans les dé-
lais prévus à l'article 3 pour la significa-
tion de l'avis de congé; cette requête doit
dans les mêmes délais être transmise au
locataire par poste recommandée.

Cette permission ne peut être accordée
au locateur que dans les seuls cas sui-
vants:

a) lorsque le locateur doit évincer le
locataire afin de remplir ses obligations à
l'égard d'un autre locataire en vertu d'un
contrat écrit intervenu antérieurement au
1er janvier 1967 et dont la preuve incombe
au locateur;

b) lorsque le locataire est en retard
de plus de trois semaines dans le paiement
de son loyer;

c) lorsque le logement est occupé pour
des fins immorales ou contraires à une
loi ou à un règlement d'ordre public;

d) lorsque le locateur demande l'évic-
tion afin d'habiter lui-même un logement
dans un immeuble dont il était proprié-
taire le 19 janvier 1967, pourvu qu'il
démontre, à la satisfaction de l'adminis-
trateur, qu'il est de bonne foi, que sa
requête n'est pas un prétexte pour attein-
dre d'autres fins et que le rejet de sa
requête lui causerait des inconvénients
sérieux.

Un locataire ne peut être évincé du
logement qu'il occupe avant l'adjudica-
tion définitive sur la requête faite par son
locateur en vertu du présent article; pen-
dant cette période, il doit verser le loyer
stipulé au bail et se conformer aux autres
obligations qui y sont stipulées.

Le maintien du locataire en possession
de son logement en vertu du présent arti-
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cle n'a pas pour effet d'opérer la tacite
reconduction du bail sauf si l'administra-
teur rejette la requête du locateur.

Le locataire évincé d'un logement dans
le cas prévu au paragraphe d a un recours
devant les tribunaux de juridiction com-
pétente pour recouvrer les dommages lui
résultant de l'éviction obtenue de mau-
vaise foi, pour une autre fin que l'habita-
tion du logement par le locateur lui-même.

T. L'administrateur communique sans
délai sa décision au locateur et au loca-
taire par poste recommandée.

8 . La commission peut, sur appel d'une
partie intéressée, reviser toute décision de
l'administrateur en vertu de l'article 6.

La décision de la commission sur cet
appel est définitive.

9 . L'appel doit être interjeté dans les
sept jours de la mise à la poste de la dé-
cision de l'administrateur, au moyen de la
production d'une demande dans la forme
prescrite par la commission et expédiée
au bureau du secrétaire de la commission ;
avis de cette demande doit, dans le même
délai, être donné par poste recommandée
à l'administrateur et à l'autre partie.

1 0 . Sur réception de l'avis d'appel,
l'administrateur transmet sans délai au
secrétaire de la commission le dossier de
la cause.

La commission doit reviser la décision
de l'administrateur et rendre sa propre dé-
cision dans les dix jours de la réception
du dossier à moins qu'elle ne croie néces-
saire d'obtenir une preuve additionnelle;
elle possède à cet égard tous les pouvoirs
mentionnés au deuxième alinéa de l'arti-
cle 15 de la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires; dans
ce cas, elle doit rendre sa décision dans les
dix jours de l'obtention de cette preuve
additionnelle.

1 1 . La décision de l'administrateur
permettant l'éviction du locataire ou en
cas d'appel, celle de la commission, peut
être homologuée par jugement de la Cour
provinciale. Ce jugement est exécutoire
le sixième jour suivant la date de son
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prononcé; il est rendu sur production
d'une copie de la décision de l'administra-
teur et, le cas échéant, d'une copie de la
décision de la commission.

La décision de l'administrateur doit
être certifiée par lui et celle de la commis-
sion, par un commissaire ou par le secré-
taire de la commission.

1 2 . Lorsque le montant des taxes
municipales et scolaires payables par un
locateur à l'égard de l'immeuble où est
situé le logement d'un locataire est aug-
menté pendant la durée du bail renouvelé
en vertu de l'article 4, le locateur a droit
à une augmentation correspondante du
loyer à compter du début de la période
pour laquelle ces taxes sont imposées.

Au cas de désaccord entre les parties,
l'administrateur, sur requête du locateur
signifiée au locataire, fixe le montant de
l'augmentation de loyer à laquelle le loca-
teur a droit en vertu de l'alinéa précédent.

La décision de l'administrateur en vertu
du présent article est définitive.

1 3 . La commission et l'administra-
teur ont, pour les fins de la présente loi,
tous les pouvoirs nécessaires pour faire
des enquêtes, assigner, assermenter et
entendre des témoins et les contraindre à
comparaître et produire des documents.

1 4 . Rien dans la présente loi n'em-
pêche une cour de justice compétente
d'annuler un bail non expiré ou un bail
renouvelé en vertu de la présente loi pour
une cause d'annulation commune aux con-
trats ou de le résilier pour une cause pré-
vue par le Code civil.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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